Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une nouvelle stratégie pour le bien-être animal pour la période 2016-2020, adoptée par la Commission le 24 février 2016
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l'article 128, paragraphe 5, et à l'article 123, paragraphe 4, du règlement du Parlement européen par les groupes politiques suivants: PPE, S&D, CRE, ADLE

2.
Numéro de référence du PE: B8-1278/2015 / P8_TA-PROV(2015)0417
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 novembre 2015
4.
Objet: Nouvelle stratégie pour le bien-être animal
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution fait suite à un débat sur la question orale QO-000105/2015 concernant les activités futures de la Commission en matière de bien-être animal.
Le Parlement européen souligne la valeur horizontale du bien-être animal dans l’agriculture, l’environnement et la protection des consommateurs. À cet effet, il prie la Commission de surveiller de près l'application de la législation dans les États membres.
Afin de pérenniser un cadre normatif rigoureux en matière de bien-être animal, la Commission est invitée à engager plusieurs initiatives, en particulier:
· élaborer un nouveau cadre stratégique pour la période 2016-2020, fondé sur la réalisation et l’évaluation de l’actuelle stratégie pour le bien-être animal 2012-2015;
· soumettre une proposition pour un nouveau cadre législatif sur le bien-être animal qui vise à simplifier l’acquis sans abaisser les normes actuelles;
· adapter les outils existants, tels que le financement de la politique agricole commune, ou créer de nouveaux instruments politiques afin de résoudre les questions de bien-être animal que soulèvent de nouvelles découvertes scientifiques;
· éviter de désavantager les producteurs de l'UE en garantissant une concurrence équitable au niveau international grâce à l'introduction du bien-être animal dans les négociations commerciales et l'instauration de normes équivalentes pour les produits importés;
· développer et diffuser les meilleures pratiques fondées sur les connaissances scientifiques.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission reconnaît que le bien-être animal est une question sensible et importante qui tient beaucoup à cœur aux citoyens de l’UE.
La mise en œuvre correcte du cadre législatif sur le bien-être animal est la priorité immédiate de la Commission, de même que la stratégie de l'Union européenne pour le bien-être des animaux au cours de la période 2012-2015 [COM(2012) 6 final]. Une fois que la stratégie actuelle sera arrivée à son terme, ses résultats devront ensuite être évalués minutieusement. Dans l’intervalle, la Commission continuera à raffermir ses activités actuelles en matière de bien-être animal, notamment afin de mieux contrôler l’application, intensifier et élargir le dialogue avec les acteurs concernés et renforcer le rayonnement international.
La Commission s'efforcera en particulier d'améliorer le niveau de conformité avec les exigences de la législation européenne sur le bien-être animal, comme l’interdiction du recours routinier à la caudectomie chez les porcs. Cela inclut le développement et la diffusion des meilleures pratiques fondées sur des connaissances scientifiques, par exemple les bonnes pratiques concernant le bien-être des porcs. La Commission a également lancé en 2015 un projet pilote sur les meilleures pratiques en matière de transport d’animaux qui débouchera sur un projet d’orientations en 2016. Le budget de ce projet pilote a été approuvé par le Parlement européen.
Comme souligné dans la résolution, la Commission renforcera encore les liens entre la politique de bien-être animal et d'autres domaines d'action, par exemple la santé publique, l’agriculture, l’environnement, la protection des consommateurs et le commerce. En outre, la Commission s’efforcera de trouver des moyens de faciliter un dialogue régulier entre toutes les parties concernées, en vue d’améliorer la mise en œuvre de la législation.
La Commission examinera comment la valeur de marché potentielle du bien-être animal dans l'UE peut être mieux valorisée au niveau mondial en poursuivant et en renforçant des activités internationales liées au bien-être animal. Cette activité pourrait s’inscrire dans le champ d’application de l’une des actions en suspens de la stratégie pour le bien-être animal, à savoir le rapport concernant les conséquences des activités internationales en matière de bien-être animal sur la compétitivité des éleveurs européens.
À cet égard, il convient de rappeler que la Commission intègre systématiquement le bien-être animal dans toutes ses négociations d’accords commerciaux et collabore activement sur le sujet avec l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE), qui est l’organisation de normalisation internationale en matière de bien-être animal. C’est la base pour parvenir à une compréhension mutuelle sur le bien-être animal avec des pays tiers, étant donné que des progrès limités peuvent être accomplis en termes d’équivalence pour les produits importés en raison des règles de l’OMC.
En ce qui concerne les importations en provenance de pays tiers, il y a lieu de signaler que la législation européenne [règlement (CE) nº 1099/2009 du Conseil sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort (JO L 303 du 18.11.2009, p. 1)] prévoit déjà que les viandes importées des pays tiers doivent être accompagnées d’un certificat sanitaire attestant le respect de prescriptions au moins équivalentes à celles fixées dans la législation européenne.
Outre les activités en cours décrites ci-dessus, la Commission a mené, en décembre 2015, une enquête Eurobaromètre générale sur le bien-être animal. Les résultats devraient être disponibles au cours des premiers mois de 2016.
L’ensemble de ces actions représente une base solide démontrant que la Commission soutient le bien-être animal, et fournira des informations pertinentes afin de déterminer si de nouvelles mesures sont nécessaires.
La Commission aimerait également attirer l’attention du Parlement sur la discussion examinant la possibilité de créer une plateforme spécifique sur le bien-être animal qui s'inscrira dans le cadre du Conseil «Agriculture et pêche» de février à la demande de quatre États membres.
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